
« PRÉMÉDITÉ : LES DÉPENSES MONDIALES LIÉES AUX 
 ARMES NUCLÉAIRES EN 2025 » 

RAPPORT ICAN INTERNATIONAL, JUIN 2026, 
 
Traduction française réalisée par ICAN France 
 
 
RESUME EXECUTIF  
 
En 2025, les neuf États possédant l’arme nucléaire ont consacré 119 milliards de dollars à leurs 
arsenaux nucléaires, soit une augmentation de 16,8 milliards de dollars (19 %) par rapport à 
l’année précédente. Cela représente 3 768 dollars dépensés chaque seconde pour les armes 
nucléaires. Au cours des cinq dernières années (2021-2025), ces États ont dépensé au total 471 
milliards de dollars pour leurs arsenaux nucléaires.  
 
Les États-Unis enregistrent la plus forte hausse entre 2024 et 2025, avec une augmentation de 
12,4 milliards de dollars. Avec 69,2 milliards de dollars consacrés à leurs armes nucléaires, ils 
dépensent à eux seuls davantage que l’ensemble des autres États dotés réunis. La Chine demeure 
au deuxième rang avec 13,5 milliards de dollars, suivie du Royaume-Uni avec 12,6 milliards de 
dollars.  
 
Partout dans le monde, les États dotés de l’arme nucléaire prévoient de conserver leurs arsenaux 
pendant plusieurs décennies. Plusieurs d’entre eux ont déjà annoncé des programmes 
représentant des dizaines de milliards de dollars, voire plus d’un billion de dollars, sur la prochaine 
décennie ou au-delà. Tous disposent aujourd’hui de systèmes d’armes destinés à rester 
opérationnels au moins jusqu’en 2050, et parfois jusqu’au siècle prochain. Depuis qu’ICAN publie 
ce rapport, les dépenses nucléaires des États dotés augmentent collectivement de plus de 10 % 
par an.  
 
En 2025, au moins vingt-cinq entreprises impliquées dans le développement et la maintenance 
des armes nucléaires détenaient des contrats majeurs liés à ces activités. Ensemble, elles ont 
perçu au moins 38 milliards de dollars de revenus liés aux armes nucléaires au cours de l’année et 
disposent encore de 394 milliards de dollars de contrats en cours d’exécution. De nouveaux 
contrats représentant environ 2,5 milliards de dollars leur ont été attribués en 2025. Les 
entreprises identifiées dans ce rapport ont consacré plus de 138 millions de dollars à des activités 
de lobbying en France et aux États-Unis au cours de l’année écoulée. Elles ont également participé 
à 226 réunions avec de hauts responsables britanniques, dont quatre avec les services du Premier 
ministre britannique en 2025.  
 



Ces dépenses exorbitantes interviennent alors même que de nombreux États réduisent leurs 
investissements dans les biens publics mondiaux. Qu’il s’agisse du financement de l’adaptation au 
changement climatique ou des efforts diplomatiques multilatéraux destinés à prévenir les conflits, 
les ressources consacrées aux armes nucléaires témoignent d’une volonté persistante de 
rechercher, développer, financer et produire des instruments capables d’anéantir l’humanité 
plutôt que de la protéger. Les sommes consacrées aux armes nucléaires au cours des trois 
dernières années auraient permis d’éradiquer la faim dans le monde. Les dépenses nucléaires de 
la seule année 2025 auraient quant à elles permis de financer trente-deux années du budget 
ordinaire des Nations unies. Voilà ce que représenterait une véritable politique de sécurité, et non 
la préparation préméditée d’une destruction de masse.  
 
Alors que neuf États ont consacré 119 milliards de dollars à des armes de destruction massive en 
2025, quatre-vingt-dix-neuf États ont désormais signé, ratifié ou rejoint le Traité sur l’interdiction 
des armes nucléaires (TIAN), qui interdit l’ensemble des activités liées aux armes nucléaires et 
engage ses États parties à œuvrer à leur élimination. Chaque gouvernement, comme chaque 
citoyenne et chaque citoyen, doit aujourd’hui choisir quelle voie suivre.  
 
INTRODUCTION 
 
Le 6 août 2025 marquait le quatre-vingtième anniversaire du bombardement nucléaire 
d’Hiroshima par les États-Unis. Trois jours plus tard, le 9 août, celui de Nagasaki. À la fin de l’année 
1945, plus de 210 000 personnes avaient été tuées, tandis que les survivants continuaient de subir 
des conséquences humanitaires catastrophiques et durables. Les décennies qui ont suivi ont été 
marquées par plus de 2 000 explosions nucléaires réalisées par les États possédant l’arme 
nucléaire.  
 
Depuis le début de l’ère nucléaire, et de manière particulièrement visible encore en 2025, les États 
dotés de l’arme nucléaire ont régulièrement menacé d’utiliser ces armes de destruction massive. 
Ils entretiennent en permanence leur capacité à les employer grâce à des exercices militaires 
réguliers et à des investissements considérables destinés à maintenir leurs forces en état d’alerte, 
parfois capables de lancer une arme nucléaire en moins d’une minute.  
 
Le présent rapport analyse les dépenses consacrées aux armes nucléaires en 2025 ainsi que leur 
évolution au cours des cinq dernières années. Il identifie les entreprises impliquées dans la 
fabrication de ces armes, les revenus qu’elles en tirent ainsi que les moyens financiers qu’elles 
consacrent à influencer les gouvernements afin d’obtenir de nouveaux contrats. Pour la première 
fois, il rassemble également les projections de dépenses prévues par les États dotés pour la 
prochaine décennie et au-delà. Construire et déployer des armes nucléaires n’est jamais une 
dépense ponctuelle. Les systèmes nucléaires nécessitent des années de recherche, de conception, 



de construction et de déploiement. Une fois opérationnels, ils demeurent souvent en service 
pendant plusieurs décennies. Certains systèmes actuellement développés sont destinés à rester 
opérationnels jusqu’à la fin du XXIe siècle, voire au-delà.  
 

 
 
Dans de nombreux pays, les ressources consacrées à la santé et à l’éducation demeurent 
insuffisantes alors que les budgets militaires continuent de croître. Les travaux du projet « Costs 
of War » de l’Université Brown démontrent que les dépenses militaires créent bien moins 
d’emplois que des investissements équivalents dans l’éducation ou la santé. Selon ICAN, les 
dépenses consacrées aux armes nucléaires au cours des trois dernières années auraient permis 
d’éliminer la faim dans le monde. Les dépenses nucléaires de l’année 2025 représentent à elles 
seules trente-deux fois le budget annuel ordinaire des Nations unies. Une seule seconde des 
dépenses nucléaires britanniques aurait permis d’acheter 242 litres de carburant. Une seule 
journée de dépenses nucléaires mondiales aurait pu permettre à 17 000 personnes de convertir 
leur logement à l’énergie solaire ou financer la plantation de deux milliards d’arbres. Voilà des 
investissements qui renforceraient réellement la sécurité humaine. Comme l’a récemment 



souligné le Secrétaire général des Nations unies, la détérioration continue de la sécurité 
internationale conduit à s’interroger sur l’efficacité d’une augmentation constante des dépenses 
militaires comme réponse aux défis contemporains.  
 
Les armes nucléaires ne protègent ni contre le changement climatique, ni contre les pandémies, 
ni contre la faim, ni contre la plupart des menaces auxquelles les sociétés sont aujourd’hui 
confrontées. Pourtant, l’avenir n’est pas écrit. Les États qui possèdent l’arme nucléaire ne 
représentent qu’environ 5 % des pays du monde. La grande majorité des États ont choisi une autre 
voie en rejoignant le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires. En novembre 2026, ils se 
réuniront lors de la première conférence d’examen du TIAN afin de poursuivre leurs travaux en 
faveur d’un monde libéré des armes nucléaires. 
 
COUTS A LONG TERME DES ARMES NUCLEAIRES 
 
Les coûts annuels des armes nucléaires sont déjà vertigineux, mais ils ne racontent qu'une partie 
de l'histoire. Les projections de dépenses liées à la construction et à l'entretien des systèmes 
d'armes nucléaires ne se limitent jamais à une seule année. Ces systèmes nécessitent de longues 
phases de recherche, de conception, de développement, de construction puis de déploiement. 
Des contrats de dix ans ou davantage sont régulièrement attribués aux industriels du nucléaire 
militaire, comme celui accordé à BAE Systems pour la construction des sous-marins nucléaires 
britanniques jusqu'en 2033 ou celui portant sur la gestion du site nucléaire de Pantex aux États-
Unis jusqu'en 2044. Une fois déployés, ces systèmes restent opérationnels pendant plusieurs 
décennies.  
 
Certains sous-marins nucléaires sont en service depuis plus de quarante ans. Les sous-marins 
américains de classe Ohio ont été déployés pour la première fois en 1981, tandis que les sous-
marins britanniques de classe Vanguard sont entrés en service en 1994. Les sous-marins 
nucléaires chinois sont conçus pour durer entre trente et quarante ans. Certaines classes de sous-
marins nucléaires russes sont toujours en service depuis les années 1980. Les sous-marins 
nucléaires indiens ont été déployés plus récemment, tandis que les plus récents sous-marins 
nucléaires français sont entrés en service en 2010. Les missiles nucléaires demeurent également 
en service pendant plusieurs décennies, avec un remplacement périodique de certains 
composants. Le missile américain Minuteman III constitue un cas exceptionnel : les contrats 
actuellement en vigueur visent à lui permettre de rester opérationnel pendant environ soixante-
quinze ans. À titre de comparaison, le missile russe Topol est resté en service durant trente ans.  
 
 
 



Bien que les États dotés de l'arme nucléaire affirment soutenir l'objectif d'un monde sans armes 
nucléaires, la réalité est qu'ils développent aujourd'hui de nouveaux systèmes destinés à être 
déployés pendant au moins cinquante années supplémentaires, bien au-delà du milieu du XXIe 
siècle.  
 
Les gouvernements dotés de l'arme nucléaire invoquent les réalités géostratégiques pour justifier 
le maintien de leurs arsenaux, sans reconnaître qu'ils contribuent eux-mêmes à créer ces 
dynamiques. Une nouvelle course aux armements nucléaires est désormais engagée. Les États qui 
en sont les principaux acteurs se préparent à la faire durer pendant plusieurs décennies. Les 
générations futures continueront ainsi à vivre sous la menace de ces armes tant que ces 
gouvernements ne changeront pas de cap.  
 
Estimations du déploiement à long terme par pays 
La Chine a déployé en 2022 un nouveau missile balistique lancé depuis sous-marin, le JL-3. En se 
fondant sur une durée moyenne de déploiement d'environ trente ans, ce système pourrait rester 
opérationnel jusqu'en 2052.  
 
La France a indiqué que sa future génération de sous-marins nucléaires lanceurs d'engins devrait 
rester en service jusque dans les années 2090. Le missile de croisière nucléaire ASMPA-R est entré 
en service en 2025 et devrait demeurer opérationnel pendant plusieurs décennies, tandis que son 
successeur, l'ASN4G, n'est pas attendu avant 2035.  
 
L'Inde a déployé en 2022 un nouvel avion à capacité nucléaire, le Rafale. Son précédent vecteur 
nucléaire aérien, le Jaguar, mis en service en 1981, devrait être retiré en 2035 après plus de 
cinquante ans d'utilisation. Si le Rafale suit une trajectoire similaire, il pourrait rester opérationnel 
jusqu'aux alentours de 2072.  
 
Israël disposerait depuis 2011 du missile Jericho III. En supposant une durée de vie opérationnelle 
de trente ans, celui-ci pourrait rester en service jusqu'en 2041.  
 
La Corée du Nord développe actuellement le missile balistique intercontinental Hwasong-18, dont 
un premier essai de lancement a eu lieu en 2023. Les experts estiment qu'il est désormais proche 
d'une mise en service opérationnelle. En retenant une durée d'utilisation de trente ans, ce 
système pourrait rester déployé jusqu'aux environs de 2055. 
 
Le Pakistan aurait déployé son missile Shaheen-I vers 2022. Sur une durée de déploiement 
similaire de trente ans, ce système pourrait rester opérationnel jusqu'en 2052. La Russie 
développe actuellement un nouveau missile balistique intercontinental, le Kedr, destiné à 
remplacer progressivement les missiles Yars à partir des années 2030. Si sa durée de service est 



comparable à celle du missile Topol, il pourrait demeurer opérationnel jusqu'aux années 2060. Le 
sous-marin nucléaire britannique de classe Dreadnought devrait rester déployé jusque dans les 
années 2060. Les États-Unis prévoient plusieurs systèmes nucléaires destinés à rester 
opérationnels jusqu'aux années 2080 et au-delà. Le futur missile balistique intercontinental 
Sentinel, s'il entre en service en 2032 comme prévu, pourrait rester déployé après l'an 2100. Les 
futurs sous-marins nucléaires de classe Columbia devraient quant à eux demeurer en service 
jusqu'aux environs de 2085. Les nouvelles capacités américaines de production de plutonium pour 
les têtes nucléaires sont quant à elles conçues pour fonctionner jusqu'en 2120.  
 
Projections financières à long terme 
Il est difficile d'établir des projections précises des dépenses nucléaires pour le reste du siècle et 
au-delà. Certains États, notamment la France, le Royaume-Uni et les États-Unis, publient 
néanmoins des estimations pluriannuelles.  
 
En France, la Loi de programmation militaire prévoit 449 milliards d'euros de dépenses militaires 
sur la période 2024-2030, auxquels s'ajoutent 36 milliards d'euros supplémentaires après 
l'annonce par Emmanuel Macron d'une augmentation de l'arsenal nucléaire français. Si la part 
consacrée aux armes nucléaires reste équivalente à 13 % des dépenses militaires, cela 
représenterait environ 58,4 milliards d'euros sur la période 2024-2030. Au Royaume-Uni, un 
rapport parlementaire estime que le seul coût de construction des nouveaux systèmes nucléaires 
atteindra 128 milliards de livres entre 2023 et 2033, auxquels s'ajoutent les coûts opérationnels 
représentant environ 6 % du budget annuel de la défense. Aux États-Unis, les projections du 
Congressional Budget Office évaluent les dépenses nucléaires à 946 milliards de dollars pour la 
période 2025-2034. Des estimations antérieures sur trente ans dépassaient déjà 1 200 milliards 
de dollars.  
 
Ces estimations sont probablement largement sous-évaluées. Les programmes nucléaires 
connaissent régulièrement d'importants dépassements de coûts. Le Congressional Budget Office 
a déjà recensé à lui seul un surcoût de 24 milliards de dollars pour le programme de missile 
Sentinel, alors même que l'ampleur réelle des dépassements reste inconnue. Ces projections ne 
prennent pas davantage en compte la vulnérabilité potentielle des infrastructures nucléaires face 
à d'autres menaces existentielles, notamment les conséquences du changement climatique.  
 
Malgré leur soutien de principe à un monde sans armes nucléaires dans un avenir indéterminé, 
tous les États dotés prévoient aujourd'hui de conserver leurs arsenaux pendant une grande partie 
du XXIe siècle, voire au-delà. Cette planification de long terme contribue elle-même à empêcher 
l'émergence des conditions de sécurité qu'ils présentent pourtant comme nécessaires au 
désarmement. Ces choix entraîneront des coûts astronomiques au cours des prochaines 



 



décennies et détourneront des ressources essentielles qui pourraient être consacrées à répondre 
aux défis humains, sociaux et climatiques les plus urgents. 
 
FRANCE 
 
Aperçu de l'arsenal nucléaire 
Selon les déclarations du président Emmanuel Macron, la France possède moins de 300 armes 
nucléaires. Toutefois, en mars 2026, celui-ci a annoncé son intention d'augmenter l'arsenal 
nucléaire français. La Federation of American Scientists estime que la France dispose de 290 armes 
nucléaires pouvant être lancées depuis des avions ou des sous-marins, ainsi que de 80 têtes 
nucléaires retirées du service mais non démantelées. Les sous-marins nucléaires français 
emportent des missiles M51, tandis que les avions de combat peuvent mettre en œuvre les 
missiles ASMPA. Le Nuclear Ban Monitor estime que la puissance explosive totale de l'arsenal 
nucléaire français équivaut à 2 733 bombes d'Hiroshima.  
 
Dépenses consacrées aux armes nucléaires 
Le budget français consacré aux armes nucléaires a augmenté de 508 millions d'euros en 2025 
pour atteindre 6,9 milliards d'euros. Cette enveloppe couvre notamment les dépenses liées aux 
têtes nucléaires ainsi qu'au renouvellement des missiles nucléaires aéroportés, des missiles mer-
sol balistiques stratégiques et des sous-marins nucléaires lanceurs d'engins.  
 
La Loi de programmation militaire pour la période 2024-2030, présentée en 2023, prévoit que 13 
% des dépenses militaires françaises, soit 53,7 milliards d'euros, seront consacrés à la 
modernisation et au renouvellement des forces nucléaires. Selon le rapport, cela représente une 
augmentation de près de 50 % des dépenses nucléaires par rapport à la période quinquennale 
précédente. À la suite de l'annonce d'une augmentation de l'arsenal nucléaire français et d'un 
approfondissement de la coopération nucléaire avec d'autres États européens, la France a révisé 
en 2026 cette trajectoire budgétaire en ajoutant 36 milliards d'euros supplémentaires aux 
dépenses de défense prévues pour la période 2024-2030. Selon les calculs présentés dans ce 
rapport, le montant total consacré aux armes nucléaires atteindrait ainsi 58,4 milliards d'euros sur 
cette période. La France a consacré environ 11 % de son budget militaire aux armes nucléaires en 
2025. Les dépenses nucléaires françaises ont augmenté de 508 millions d'euros entre 2024 et 
2025.  
 
Influence des industriels 
Ce rapport identifie huit entreprises particulièrement impliquées dans l'arsenal nucléaire français. 
En 2025, celles-ci auraient perçu au total environ 3,2 milliards d'euros (3,6 milliards de dollars) de 
revenus liés à leurs activités en lien avec les armes nucléaires. Le gouvernement français ne publie 
pas le montant global des contrats attribués à ces entreprises. Toutefois, les documents 



budgétaires détaillés permettent d'identifier les principaux industriels impliqués dans les 
programmes nucléaires français : ArianeGroup (détenu par Airbus et Safran), MBDA (détenu par 
Airbus, BAE Systems et Leonardo), Groupe REEL (anciennement CNIM), Naval Group (dont Thales 
est l'un des principaux actionnaires), TechnicAtome (filiale détenue à 100 % par Naval Group) ainsi 
que Thales. Dassault Aviation, Roxel, ASB, MEL et Daher sont également mentionnés comme sous-
traitants participant à ces programmes. Les estimations de revenus présentées dans ce rapport 
reposent sur l'hypothèse d'une répartition 60/40 entre dépenses privées et publiques pour les 
principales lignes budgétaires. 
 
La majeure partie des dépenses est consacrée aux sous-marins nucléaires lanceurs d'engins et aux 
missiles nucléaires mer-sol de la famille M51. En 2025, les auteurs estiment que : 

• Airbus a perçu 548 millions d'euros (619 millions de dollars) ;  
• BAE Systems a perçu 24 millions d'euros (27 millions de dollars) ;  
• Groupe REEL a perçu environ 6 000 euros (6 660 dollars) ;  
• Leonardo a perçu 16 millions d'euros (18 millions de dollars) ;  
• Naval Group a perçu 582 millions d'euros (657 millions de dollars) ;  
• Safran a perçu 608 millions d'euros (686 millions de dollars) ;  
• TechnicAtome a perçu 582 millions d'euros (657 millions de dollars) ;  
• Thales a perçu 86 millions d'euros (97 millions de dollars).  

 
Le segment aéroporté de l'arsenal nucléaire français implique un nombre plus limité d'entreprises. 
Dans le cadre du contrat MBDA relatif aux missiles ASMPA, les auteurs estiment qu'en 2025 : 

• Airbus a perçu 147 millions d'euros (166 millions de dollars) ;  
• BAE Systems a perçu 123 millions d'euros (139 millions de dollars) ;  
• Leonardo a perçu 82 millions d'euros (93 millions de dollars).  

 
Le rapport indique également que Thales SIX a perçu environ 394 millions d'euros (445 millions 
de dollars) pour ses activités liées aux systèmes de commandement, de contrôle et de 
communications de l'ensemble de l'arsenal nucléaire français. 
 

Les dépenses nucléaires françaises en 2025 

Dépenses totales 6,9 milliards € 

Dépense par habitant 103 € 

Dépense chaque minute 13 048 € 

Une heure de dépenses nucléaires 
représente 

34 revenus annuels médians 

Les dépenses nucléaires représentent 59 fois la contribution française à l'ONU 



Les dépenses nucléaires dans leur contexte 
Pour chaque minute de l'année 2025, la France a consacré 13 048 euros (14 727 dollars) à ses 
armes nucléaires. Rapporté à la population, cela représente 103 euros (116 dollars) dépensés pour 
l'arsenal nucléaire de chaque personne vivant en France. 
 
En 2025, la France a consacré à ses armes nucléaires un montant équivalant à 59 fois sa 
contribution obligatoire aux Nations unies. En réalité, les dépenses nucléaires françaises auraient 
permis de financer 2,1 fois l'intégralité du budget de l'ONU. 
 
Selon les estimations du rapport, les sommes consacrées par la France à ses armes nucléaires en 
2025 auraient permis de sauver la vie de près de 50 millions de personnes confrontées à une 
insécurité alimentaire aiguë, y compris celles se trouvant au bord de la famine. 
 
Le revenu médian par habitant en France était de 23 244 euros (24 442 dollars). Une seule heure 
de dépenses consacrées aux armes nucléaires françaises en 2025 aurait permis de financer le 
revenu annuel médian de 34 personnes. 
 
CONCLUSION 
 
Si les gouvernements et les entreprises qui construisent des armes nucléaires prévoient de 
conserver ces armes pendant encore plusieurs décennies, cette décision ne leur appartient pas à 
eux seuls. Les gouvernements dotés de l'arme nucléaire sont responsables devant leurs 
populations, dont une grande partie s'oppose à l'existence de ces armes. Chaque personne sur 
cette planète peut être affectée par les armes nucléaires et a le droit d'exiger leur démantèlement 
immédiat. Nombreuses sont déjà celles qui le font.  
 
Depuis plusieurs années, ce projet documente des dépenses exorbitantes consacrées aux armes 
nucléaires, en dehors de tout véritable contrôle démocratique et de tout examen public. Les 
ressources affectées aux arsenaux nucléaires auraient pu être consacrées au renforcement des 
capacités diplomatiques internationales, notamment au sein des Nations unies, afin de construire 
une sécurité durable fondée sur la coopération multilatérale. Au lieu de cela, une nouvelle course 
aux armements nucléaires est en cours. Elle révèle une stratégie de long terme qui, si elle n'est 
pas stoppée, pourrait mettre en péril la survie même de l'humanité telle que nous la connaissons 
aujourd'hui.  
 
Les 99 États qui ont rejoint le Traité sur l'interdiction des armes nucléaires (TIAN) s'efforcent de 
mettre fin à cette folie. Ils réclament des avancées concrètes en matière de désarmement 
nucléaire et rappellent la menace permanente et urgente que les armes nucléaires font peser sur 
leur sécurité. Des milliers d'élus dans les États dotés de l'arme nucléaire et dans les États alliés ont 



déjà signé l'Engagement parlementaire d'ICAN afin d'appeler leurs gouvernements à rejoindre le 
TIAN. Des villes du monde entier, y compris des capitales comme Paris, Washington ou Berlin, ont 
également appelé leurs gouvernements à adhérer au traité. Les citoyennes et citoyens peuvent 
encourager leurs représentants à demander davantage de transparence sur le coût réel des armes 
nucléaires et sur les raisons pour lesquelles des ressources considérables continuent d'être 
consacrées à des armes de destruction massive plutôt qu'à des besoins de sécurité plus urgents.  
 
En tant qu'investisseurs, membres d'institutions financières ou militants, chacun peut également 
contribuer à rompre les liens financiers qui soutiennent l'industrie des armes nucléaires. Un 
groupe de 131 investisseurs institutionnels représentant plus de 4 000 milliards de dollars d'actifs 
sous gestion a déjà exprimé son soutien au TIAN, notamment à travers l'initiative « Nuclear 
Weapons Free Finance » portée par ICAN et Etica SGR. Chaque citoyen, chaque responsable 
politique et chaque acteur du secteur financier peut choisir soit de contribuer au développement 
et à la pérennisation des armes nucléaires, soit d'exiger leur démantèlement.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


